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OBJET

Le présent rapport est soumis conformément aux résolutions 50/120 et
47/199 de l’Assemblée générale et 1997/52, 1997/59 et 1997/61 du Conseil
économique et social. Comme les années précédentes, la présentation commune
décidée par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), le Fonds des Nations Unies
pour l’enfance (UNICEF) et le Programme alimentaire mondial (PAM) a été
respectée.

DÉCISION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration pourra prendre note du présent rapport et le
transmettre, avec ses observations, au Conseil.
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I. SUITE DONNÉE AUX RÉSOLUTIONS 47/199 ET 50/120 DE L’ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE EN DATE DU 22 DÉCEMBRE 1992 ET DU 20 DÉCEMBRE 1995 ET
SUITE DONNÉE À LA RÉSOLUTION 1997/59 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET
SOCIAL EN DATE DU 11 JUILLET 1997 : ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES
DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES AU SERVICE DE LA COOPÉRATION
INTERNATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT : SUITE À DONNER AUX
RECOMMANDATIONS DE POLITIQUE GÉNÉRALE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

1. En 1997, le PNUD s’est attaché à donner suite aux résolutions citées, dont
l’application a été sensiblement renforcée par le programme de réformes du
Secrétaire général qui a été mis en oeuvre en deux phases, dont la première a
débuté en mars 1997 et la deuxième en juillet (voir document A/51/950). Le
programme de réformes couvre tous les aspects des activités de l’ONU et
représente "la réforme la plus vaste et la plus ambitieuse qui ait jamais été
envisagée durant les 52 années d’existence de l’Organisation".

2. Le présent rapport, consacré au suivi des résolutions citées, étudie
également les incidences de certains aspects du programme de réformes du
Secrétaire général sur les activités opérationnelles pour le développement. Le
PNUD est résolu à appliquer le programme de réformes et a déjà commencé à le
faire. Ainsi, son Administrateur préside le Groupe des Nations Unies pour le
développement et son Comité exécutif et le PNUD conserve son rôle de
gestionnaire et de bailleur de fonds du réseau de coordonnateurs résidents. Il
finance aussi le Bureau du Groupe des Nations Unies pour le développement, qui
assure le secrétariat du Groupe et offre un appui au réseau de coordonnateurs
résidents, et en fournit le Directeur et une grande partie du personnel. Le
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Fonds des Nations Unies
pour la population (FNUAP) y ont détaché des fonctionnaires qui remplissent les
fonctions de directeurs associés. Le Groupe a fortement recommandé de tels
détachements et d’autres membres devraient suivre l’exemple de l’UNICEF et du
FNUAP.

3. Par les mandats que lui assigne le Conseil d’administration, ses activités
relatives aux programmes et ses activités administratives au niveau des pays
comme au siège, le PNUD contribue enfin à harmoniser et à appuyer les efforts
entrepris par le système pour éliminer la pauvreté et promouvoir le
développement humain durable.

A. Questions relatives aux programmes

Coordination sur le terrain : le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au
développement

4. Le PNUD attache une grande importance au plan-cadre des Nations Unies pour
l’aide au développement car il devrait permettre d’accélérer l’harmonisation de
la programmation du système des Nations Unies et des activités mises en oeuvre
pour répondre aux besoins des pays. Il offre au système un cadre pour l’analyse
stratégique, permet de fournir avec plus d’efficacité une aide au développement
conforme aux priorités nationales et aux mandats, et contribue à améliorer les
résultats obtenus au niveau des pays.
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5. Tout comme d’autres membres du Groupe des Nations Unies pour le
développement, le PNUD a activement participé aux activités entreprises au titre
du plan-cadre au cours de l’année passée tant au siège qu’au niveau des pays, et
a notamment contribué aux activités ci-après : examens et débats d’orientation
organisés par le Comité de surveillance de la gestion des programmes, fourniture
de directives aux équipes de pays et aux coordonnateurs résidents, appui aux
préparatifs des directives provisoires et des indicateurs de base, recensement
des centres de liaison et des animateurs et utilisation des ressources humaines,
techniques et financières pour favoriser une participation active au niveau des
pays. Des efforts sont également entrepris pour améliorer la coordination et le
dialogue sur le plan-cadre au siège ainsi que pour élargir l’appui offert aux
bureaux de pays du PNUD participant à la phase pilote.

6. Le PNUD appuie le plan-cadre par le biais du réseau de coordonnateurs
résidents qui constitue un mécanisme particulièrement utile à cet effet. En
effet, dans l’esprit des réformes entreprises par le Secrétaire général, le
réseau de coordonnateurs résidents joue un rôle essentiel dans la mobilisation
du système des Nations Unies — et du Groupe des Nations Unies pour le
développement en particulier — vers la réalisation d’objectifs communs en
offrant le pouvoir de décision et les mécanismes nécessaires à une action
coordonnée. Conscient de l’importance du réseau à cet égard, le PNUD a déjà
beaucoup investi dans l’amélioration de son fonctionnement et est résolu à
continuer de renforcer son action. Il s’attend à ce que, dans le cadre de la
suite donnée au plan-cadre et d’autres activités destinées à harmoniser les
politiques et procédures, le réseau ait un rôle encore plus important à jouer.
Il faudra donc surveiller de près son fonctionnement et adopter des mesures pour
renforcer son rôle dans la coordination sur le terrain.

7. Le PNUD estime que le succès à long terme du plan-cadre dépendra de la
qualité de l’instrument lui-même et de la mesure dans laquelle les entités des
Nations Unies en tiennent compte dans leur programmation. À cet égard, il
importe que le plan-cadre offre une base théorique solide pour l’analyse des
problèmes et l’élaboration de stratégies. Le PNUD estime que, dans le cadre
plus général de la lutte contre la pauvreté, le concept de développement humain
durable fournit une base solide à cet égard, tout comme le suivi intégré des
grandes conférences des Nations Unies. Le plan-cadre doit aussi prendre
davantage en compte tous les organismes des Nations Unies, y compris les
institutions spécialisées. Il faudra mieux harmoniser les politiques et
procédures de programmation et la gestion administrative et financière. Il
faudra aussi resserrer la collaboration lors des interventions, par exemple en
recourant davantage à des programmes communs. Enfin, il faudra simplifier
considérablement les instruments et les procédures de programmation, qu’ils
soient propres à chaque entité ou élaborés en collaboration.

8. Le plan-cadre doit aussi permettre à l’ONU d’évaluer son rôle et la
pertinence et l’efficacité de son action en tant qu’organisme de développement,
compte tenu des priorités, des initiatives et des résultats des autres acteurs.
Le plan-cadre devrait lui permettre de mieux se situer par rapport aux autres
organismes et faciliter le recensement et la création des capacités de base. Il
devrait aussi contribuer à intensifier le dialogue avec les partenaires du
développement, comme les donateurs, les organisations non gouvernementales et
les institutions financières internationales, de manière à affirmer le rôle de
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chef de file du réseau de coordonnateurs résidents dans le système des
Nations Unies au niveau des pays.

9. Les organes directeurs (le Conseil d’administration et le Conseil
économique et social) pourront prendre note du potentiel qu’offre le plan-cadre
pour l’harmonisation des activités du système des Nations Unies au niveau des
pays et encourager vivement le PNUD et d’autres entités du système à l’appliquer
par le biais du réseau de coordonnateurs résidents.

Coordination sur le terrain : le réseau de coordonnateurs résidents

10. Le programme de réformes du Secrétaire général a réaffirmé le rôle du PNUD
en tant que gestionnaire et bailleur de fonds du réseau de coordonnateurs
résidents. Le PNUD continue de prêter une attention soutenue au renforcement du
réseau et a pris ou appuyé un certain nombre de mesures destinées à permettre au
réseau de jouer un rôle plus efficace dans les activités opérationnelles pour le
développement par le biais de la programmation en collaboration autour de thèmes
clefs. L’efficacité des activités opérationnelles du système au niveau des pays
a aussi été améliorée grâce aux mesures prises pour renforcer le réseau des
coordonnateurs résidents.

11. Le PNUD a continué d’élargir la base de sélection des coordonnateurs.
Ainsi, 30 % des coordonnateurs résidents nommés en 1997 venaient d’organismes
autres que le PNUD. Le PNUD participe activement aux travaux du groupe de
travail du Groupe des Nations Unies pour le développement sur les questions
relatives aux coordonnateurs résidents, qui étudie comment améliorer la
sélection de ces derniers. À cet effet, le PNUD dirigera un groupe
interinstitutions chargé de mettre au point un modèle d’évaluation des
compétences pour la sélection des coordonnateurs résidents. Il prépare
également une définition d’emploi distincte qu’il présentera au Groupe des
Nations Unies pour le développement. L’Administrateur a écrit à tous les
coordonnateurs résidents en 1997 pour les conseiller sur la manière d’appliquer
les réformes du Secrétaire général.

12. S’appuyant sur de nombreux entretiens avec les coordonnateurs résidents et
d’autres acteurs du réseau, le PNUD a dirigé l’élaboration d’un projet de
définition des compétences des coordonnateurs résidents à des fins de notation.
Ce projet, qui a été largement diffusé et a fait l’objet de nombreuses
observations, a été approuvé par le Comité consultatif pour les questions
relatives aux programmes et aux opérations (CCQPO). Il constitue la base du
système de notation appliqué à titre expérimental en 1997 pour évaluer les
résultats des coordonnateurs. Ce système, qui vise à recenser les résultats
hors normes, consiste à faire noter par le Comité administratif de coordination
les coordonnateurs qui dépassent ou au contraire n’atteignent pas le niveau
attendu d’eux. Cette expérience pilote servira à recenser les besoins en
matière de développement et de gestion et permettra d’élargir le système de
notation pour y intégrer l’équipe de pays des Nations Unies.

13. Compte tenu du nombre croissant de nouveaux coordonnateurs résidents
détachés par d’autres organisations membres du CAC, le PNUD s’efforce de les
former et de les renseigner sur leur rôle, leurs responsabilités et leur
obligation redditionnelle dans les différentes fonctions qu’ils sont appelés à
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exercer. Il organise tous les ans un séminaire d’une durée de deux semaines à
l’intention des nouveaux coordonnateurs, auquel s’ajoutent des réunions
d’information avec les bureaux, fonds et programmes des Nations Unies. Ce
séminaire est organisé en collaboration étroite avec l’ONU, le bureau du Groupe
des Nations Unies pour le développement, le CCQPO et plusieurs fonds, programmes
et institutions spécialisées. En 1997, 12 coordonnateurs résidents, dont quatre
fonctionnaires nouvellement arrivés au PNUD, y ont participé. Depuis 1994,
69 nouveaux coordonnateurs, dont 16 n’appartenaient pas auparavant au PNUD, en
ont bénéficié.

14. Pour permettre aux nouveaux coordonnateurs résidents des autres organismes
du CAC de tirer pleinement parti de l’expérience de leurs collègues et de
bénéficier des ressources et de l’assistance du PNUD, un nouveau programme de
tutorat et de formation a été mis en place en 1997. Dans le cadre de ce
programme, on évalue les besoins de chaque coordonnateur et on met au point un
plan personnalisé. Tous travaillent pendant plusieurs semaines au bureau d’un
coordonnateur résident expérimenté qui continuera de les conseiller par la
suite. Un programme de formation individuelle et de réunions d’information au
siège est également mis en place. Neuf coordonnateurs résidents et candidats au
poste sont actuellement en formation.

15. En raison de l’évolution du rôle du coordonnateur résident, il est
important que les coordonnateurs expérimentés aient la possibilité de développer
leurs compétences dans les domaines de la planification et de la communication.
Depuis 1995, le PNUD a organisé une série d’ateliers en collaboration avec
l’école des cadres des Nations Unies sur les compétences requises pour la
direction de la collaboration opérationnelle au niveau des pays dans le cadre du
réseau de coordonnateurs résidents et avec ses partenaires nationaux et
internationaux. Une évaluation externe des trois premiers ateliers a été
entreprise au début de 1997. Des sondages et entretiens menés après les
ateliers ont démontré que ceux-ci permettaient aux coordonnateurs de mieux
diriger les activités et que la programmation était plus stratégique.

16. Depuis 1995, 70 coordonnateurs résidents et 15 représentants d’organismes
divers et d’ONG ont participé à ces ateliers. Compte tenu des recommandations
formulées à la suite de l’évaluation effectuée en 1997, un nouvel atelier qui
mettait l’accent sur les compétences requises pour l’application des réformes au
niveau des pays a été organisé à la fin de 1997. Vingt-deux coordonnateurs
résidents et neuf représentants d’institutions spécialisées et de fonds des
Nations Unies ainsi que d’ONG y ont participé.

17. Le PNUD appuie également les initiatives communes du réseau de
coordonnateurs résidents. En 1997, il a participé à la refonte du programme
d’ateliers sur la gestion de la coordination sur le terrain, organisé à
l’intention des représentants principaux, qui a conduit à une amélioration du
travail d’équipe dans près de 100 pays. Le PNUD continue de partager les coûts
de gestion de ce programme avec l’école des cadres des Nations Unies.

18. Le PNUD a également montré, par le biais du Groupe consultatif mixte des
politiques (GCMP), qu’il était attaché au principe de la coordination en
collaboration. Sous la direction du bureau du Groupe des Nations Unies pour le
développement, et en collaboration avec l’UNICEF et le FNUAP, il a organisé deux
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ateliers de formation destinés à familiariser les animateurs et les agents de
coordination avec le nouveau plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au
développement. Cette initiative devrait inspirer d’autres formes de
collaboration et des discussions sont en cours pour décider des prochains
domaines de coopération.

19. Les organes directeurs pourront prendre note des importantes mesures
concrètes prises par le PNUD pour renforcer le réseau de coordonnateurs
résidents et encourager la poursuite des efforts en ce sens.

Renforcement des capacités et exécution nationale

20. Le renforcement des capacités est l’un des principaux volets de l’aide
fournie par le PNUD. Il s’agit à la fois de créer un environnement favorable au
renforcement des capacités des institutions et de valoriser les ressources
humaines. Le PNUD met surtout l’accent sur la nécessité pour les pays de créer
et de renforcer leurs capacités et de retenir le personnel formé et de mieux
utiliser ses compétences.

21. Le PNUD considère que l’exécution nationale contribue pour beaucoup à
renforcer les capacités de gestion et les compétences techniques des
institutions nationales et des individus, car elle leur permet d’apprendre par
la pratique. Au cours de l’année écoulée, le PNUD s’est employé à améliorer
l’efficacité de l’exécution nationale et à lui faire jouer un plus grand rôle
dans le renforcement des capacités nationales. Il a notamment revu les
procédures concernant l’exécution nationale et le recours aux ONG aux fins de
l’exécution, mis au point des normes et un aide-mémoire permettant de déterminer
les capacités en matière d’exécution, élaboré une note consultative technique
aux fins de la valorisation des capacités ainsi que des nouvelles directives
concernant l’approche-programme, et mené de nombreuses activités de formation.

22. L’exécution nationale est devenue la modalité privilégiée pour la mise en
oeuvre de la plupart des programmes et projets financés par le PNUD. Cela
signifie que les gouvernements assument l’entière responsabilité de la gestion
des programmes et sont comptables de l’utilisation des fonds du PNUD. À cet
effet, ils doivent présenter des rapports techniques et financiers et réaliser
les objectifs fixés pour les programmes et projets. Le PNUD encourage la
société civile, y compris les ONG, un large éventail d’entités nationales et les
institutions spécialisées des Nations Unies, à participer activement à la
formulation, à l’exécution et au suivi des programmes.

23. Les organes directeurs voudront peut-être prendre note des nouveaux progrès
réalisés par le PNUD en vue d’améliorer la synergie entre le renforcement des
capacités et l’exécution nationale, aux fins notamment de l’élaboration et de
l’exécution des programmes.

Harmonisation des cycles et des procédures de programmation

24. Des efforts ont été entrepris pour harmoniser les cycles de programmation
grâce à la présentation de cadres de coopération de pays et de demandes de
prolongation de programmes de pays en cours. Les nouveaux arrangements relatifs
aux programmes offrent une certaine souplesse en ce qui concerne la durée des
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cadres de coopération de pays, ce qui facilite l’harmonisation des cycles de
programmation. Actuellement, les cycles de programmation sont harmonisés dans
27 pays et ils le seront dans 54 autres pays d’ici à 1999. Il reste à fixer une
date de lancement commune dans 31 pays, dont 8 constituent des cas particuliers,
leurs cycles de programmation ne pouvant vraisemblablement pas être harmonisés
dans un avenir prévisible.

25. Le PNUD a également présidé le Sous-Groupe du GCMP chargé de
l’harmonisation de l’application des programmes et de leur gestion au niveau
national qui a étudié la question de l’harmonisation des procédures au niveau
opérationnel, élément indispensable à la réalisation des objectifs du plan-cadre
des Nations Unies pour l’aide au développement et au renforcement de la
collaboration entre les organismes des Nations Unies. Ces travaux ont conduit à
la définition d’une politique concernant le paiement du personnel fourni par les
gouvernements et à l’élaboration de projet de présentation des programmes et
projets de collaboration, qui est actuellement mis à l’essai au niveau des pays.
Des études ont également été réalisées sur les pratiques et procédures relatives
au personnel des programmes ou des projets. Le PNUD a en outre dirigé les
travaux de révision des chapitres du manuel du CCQPO consacrés à l’exécution
nationale et à l’approche-programme.

26. Les organes directeurs voudront peut-être prendre note de la contribution
qu’apporte le PNUD, par le biais des cadres de coopération de pays, à
l’harmonisation des cycles de programmation et des procédures et l’encourager à
poursuivre ses efforts dans le cadre des organes subsidiaires du Groupe des
Nations Unies pour le développement.

Suivi et évaluation

27. À la demande des membres du GCMP participant au Groupe de travail
interorganisations de l’évaluation, le PNUD a organisé un atelier à New York, en
janvier 1997, afin de présenter le projet de manuel à l’intention des
responsables de programmes, intitulé "Suivi et évaluation dans une perspective
de résultats". Ce manuel, qui a été bien accueilli par les participants, a été
finalisé en 1997, puis imprimé et diffusé dans un grand nombre de bureaux de
pays, au siège et dans les institutions spécialisées des Nations Unies.

28. En 1997, le PNUD a établi et lancé la nouvelle base centrale de données sur
l’évaluation, qui peut être facilement consultée sous Windows. Elle contient
des informations concernant l’évaluation de plus de 1 500 projets du PNUD et
permet aux usagers d’obtenir des renseignements sur l’expérience du PNUD dans le
cadre de différents types de projets. Le large éventail de données qu’elle
offre facilite l’élaboration des nouveaux projets.

29. En octobre 1997, le PNUD a lancé son nouveau site Web sur l’évaluation, qui
permet à des fonctionnaires des bureaux de pays et du siège d’obtenir un accès
en ligne a) aux rapports d’évaluation du Bureau de l’évaluation, y compris les
conclusions et les enseignements tirés; b) aux méthodes d’évaluation du PNUD;
c) à des informations sur le Bureau de l’évaluation; d) à d’autres sites du Web
ayant trait aux activités d’évaluation.
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30. Le PNUD et le Département de l’évaluation et de l’audit international de
l’Agence suédoise de développement international ont réalisé une étude conjointe
des systèmes d’évaluation des résultats de certains organismes d’aide et du
secteur public. Le but de l’étude était de tirer des enseignements de
l’expérience d’autres organismes. En novembre 1997, un ouvrage a été publié sur
le thème de l’évaluation et de la gestion des résultats : enseignements
applicables à la coopération pour le développement.

31. Le PNUD est membre d’une équipe spéciale du Comité d’aide au développement
de l’Organisation de coopération et de développement économiques qui est chargée
de suivre la réalisation des objectifs fixés pour 2015 par le Comité d’aide au
développement dans le cadre de l’initiative intitulée "Le rôle de la coopération
pour le développement à l’aube du XXIe siècle".

32. Les activités de planification stratégique ayant été confiées au nouveau
Bureau de la planification et de la gestion des ressources, comme suite à
l’initiative PNUD 2001, le Bureau de l’évaluation et de la planification
stratégique est devenu le Bureau de l’évaluation. À la suite de consultations
approfondies tenues au siège même du PNUD et avec les membres du Conseil
d’administration, le Bureau a recensé trois domaines d’action pour 1998 : le
savoir et l’apprentissage, les méthodologies et le renforcement des capacités,
et la réalisation d’évaluations stratégiques. On trouvera des renseignements
détaillés sur les activités du Bureau de l’évaluation dans le rapport de
l’Administrateur sur l’évaluation (DP/1998/19), qui sera soumis au Conseil
d’administration à sa session annuelle de 1998.

33. Les organes directeurs voudront peut-être prendre note des progrès réalisés
par le PNUD en matière de suivi et d’évaluation, tant au sein du PNUD que dans
le cadre du Groupe de travail interorganisations de l’évaluation, et encourager
la poursuite de l’harmonisation des procédures et des activités dans ces
domaines.

Note de stratégie de pays

34. La note de stratégie de pays a été décrite comme exprimant la demande,
c’est-à-dire les besoins du pays en matière de coopération pour le
développement, tels qu’ils sont recensés par le gouvernement. Élaboré en
concertation avec le gouvernement, le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide
au développement, qui complète la note de stratégie du pays, a été décrit comme
exprimant l’offre, c’est-à-dire la réponse du système des Nations Unies aux
besoins de coopération déterminés par le gouvernement. À ce jour, 27 pays ont
établi des notes de stratégie et 19 autres ont élaboré des projets. Dans
15 autres pays encore, on a créé des groupes de travail en vue de mettre au
point des notes de stratégie. Au total, 92 pays ont exprimé leur intérêt pour
cette formule. Par le biais de son système de coordonnateurs résidents et de
ses activités de programme, le PNUD a facilité l’établissement de notes de
stratégie dans tous les pays qui l’ont souhaité.

35. Le Département des affaires économiques et sociales, sous l’égide du CCQPO,
a élaboré un projet de directives révisées concernant la note de stratégie de
pays. Ces directives portent notamment sur les ressources à prévoir, les liens
existant entre la note de stratégie de pays et le plan-cadre des Nations Unies
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pour l’aide au développement, le mécanisme de consultation, les thèmes à
traiter, l’amélioration du suivi et de l’évaluation, et la participation accrue
de l’ensemble du système des Nations Unies. Elles devraient faciliter
l’application de la note de stratégie dans tous les pays qui ont décidé d’y
recourir.

36. Les organes directeurs voudront peut-être prendre note des progrès
accomplis jusqu’à présent sur la question de la note de stratégie de pays et du
plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement et mettre l’accent sur
la complémentarité de ces deux instruments.

B. Gestion, personnel et finances (services et locaux communs)

37. En 1997, les Gouvernements de l’Algérie, du Kirghizistan et du Tadjikistan
ont mis gracieusement à la disposition du PNUD des locaux communs. Le
Gouvernement du Lesotho, pour sa part, a construit des locaux communs à l’usage
exclusif des institutions spécialisées des Nations Unies. Le Gouvernement de la
Fédération de Russie a également loué des locaux communs. En outre, le PNUD et
le FNUAP ont entrepris des démarches pour tirer le meilleur parti des locaux
communs en Ouganda. Certains de ces locaux ont dû être rénovés et adaptés,
travaux qui ont été financés par les organismes des Nations Unies qui les
occupaient.

38. Le PNUD a participé activement aux travaux du Sous-Groupe des locaux et des
services communs du GCMP, qui est chargé d’accélérer la mise en place de locaux
communs. Les représentants du PNUD, de l’UNICEF, du FNUAP et du PAM, ainsi que
des experts internationaux de l’immobilier, se réunissent chaque semaine pour
élaborer une méthodologie et des directives opérationnelles concernant la
création de locaux communs à l’avenir. Le Sous-Groupe a défini des critères
pour la sélection de pays prioritaires, en prenant en considération les cas où
le gouvernement offre des locaux à titre gracieux.

39. La Bolivie, l’Égypte et la Namibie ont été choisies comme pays pilotes pour
appliquer les nouveaux critères et conduire une première étude. Selon les
résultats, la méthodologie et le processus d’exécution seront améliorés. Une
dizaine d’autres pays, dits "de premier niveau", seront ensuite choisis pour
réaliser une nouvelle étude, établir un plan de construction, y compris une
analyse coûts-avantages, et éventuellement créer des locaux communs en 1998. La
situation des pays de niveau II, de niveau III et de niveau IV sera examinée par
la suite. Il est prévu de regrouper dans une seule base de données commune tous
les renseignements recueillis par les organismes membres du GCMP dans le domaine
de l’immobilier.

40. Le 15 septembre 1997, le Secrétaire général a annoncé la nomination d’un
coordonnateur des services communs à la tête de l’Équipe spéciale chargée des
services communs. Le PNUD fait partie de cette Équipe spéciale basée à
New York, qui examine les arrangements en vigueur en vue de développer les
services communs si cela peut permettre de mettre à disposition des services
plus efficaces. Il s’agit avant tout de fournir aux clients, en temps voulu,
des services de haute qualité, pleinement satisfaisants, à des prix rentables en
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ayant recours à des appels d’offres. L’Équipe spéciale a établi des groupes de
travail pour formuler des recommandations concernant chacun des domaines
concernés : achats; technologie de l’information; système intégré de gestion;
services du personnel; services financiers; services juridiques; opérations de
transport et de transit, gestion des installations; installations d’imprimerie;
et archives et gestion des dossiers.

41. Les organes directeurs voudront peut-être prendre note des mesures
concrètes prises par le PNUD et d’autres membres du Groupe des Nations Unies
pour le développement en vue de créer des locaux et des services communs et les
encourager à poursuivre leurs efforts en accord avec le programme de réformes du
Secrétaire général.

II. SUITE DONNÉE À LA RÉSOLUTION 50/227 DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
EN DATE DU 24 MAI 1995 ET À LA RÉSOLUTION 1997/59 DU CONSEIL
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EN DATE DU 11 JUILLET 1997 : ACTIVITÉS
OPÉRATIONNELLES DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES AU SERVICE DE
LA COOPÉRATION INTERNATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT : SUITE
À DONNER AUX RECOMMANDATIONS DE POLITIQUE GÉNÉRALE DE
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

42. Par sa décision 98/3, le Conseil d’administration a créé un groupe de
travail spécial à composition non limitée chargé d’élaborer une stratégie de
financement durable pour le PNUD. Le Groupe de travail examinera les divers
mécanismes de financement ainsi que les autres formules qui permettraient de
financer le PNUD sur une base prévisible, continue et assurée, en tenant compte
des différents cycles budgétaires des pays contribuants ainsi que de la
nécessité de répartir plus équitablement les charges entre les pays donateurs.

43. Le groupe de travail établira en outre des directives et des critères qui
serviront à fixer des objectifs de financement au titre des ressources de base
du PNUD en se fondant sur les objectifs et priorités du programme, les priorités
et les besoins en matière de développement des pays bénéficiant des programmes,
tels qu’indiqués dans les cadres de coopération de pays, les contributions
prévues aux ressources de base, le rôle du PNUD dans le cadre plus large du
financement du développement international et les stratégies, et les engagements
à long terme actuels.

44. Dans le même temps, à la suite de la Décision 11 a) du programme de
réformes du Secrétaire général et de discussions qui se sont déroulées au sein
du Groupe des Nations Unies pour le développement, l’Administrateur a présenté
au Secrétaire général une proposition tendant à ce que les activités
opérationnelles soient financées au moyen de contributions négociées
pluriannuelles, selon des dispositions de partage des charges. La proposition,
qui sera examinée par des responsables des fonds et programmes lors d’un débat
informel, comprend des observations formulées par des membres du Groupe des
Nations Unies pour le développement.

45. En principe, le Conseil d’administration fera le point des progrès
accomplis par le Groupe de travail à chacune de ses prochaines sessions et
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adoptera à sa troisième session ordinaire de 1998 une décision sur une stratégie
de financement durable.

46. Au vu de ces décisions et des mesures déjà prises par le PNUD, les organes
directeurs souhaiteront peut-être donner des indications à tous les fonds et
programmes pour qu’ils élaborent, dans des délais précis, des stratégies de
financement prévisible, continu et assuré similaires qui tiennent compte des
cycles budgétaires et de la nécessité de répartir plus équitablement les charges
entre les donateurs.

III. SUITE DONNÉE À LA RÉSOLUTION 1997/52 DU CONSEIL
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EN DATE DU 23 JUILLET 1997 :
VIH/SIDA

47. Tout au long de 1997, le PNUD a continué de collaborer avec le secrétariat
du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et d’autres
organismes coparrains pour faire face aux incidences que l’épidémie a sur le
développement et a participé à de nombreuses initiatives interinstitutions.

48. Au niveau des pays, des efforts ont été déployés dans le cadre des groupes
thématiques des Nations Unies sur le VIH/sida pour permettre au réseau de
coordonnateurs résidents de renforcer la lutte contre l’épidémie. Un appui
technique et financier a en outre permis d’établir des plans stratégiques
nationaux relatifs au VIH/sida. Au niveau régional, le PNUD a procédé à une
évaluation de son projet régional sur le VIH et le développement en Afrique et,
en collaboration avec ONUSIDA et d’autres partenaires de développement, a
organisé un atelier pour mettre au point la phase suivante de ce projet par
consensus. Un plan stratégique a été élaboré pour le projet régional sur le VIH
et le développement en Asie et dans le Pacifique, et le PNUD et ONUSIDA se
préparent actuellement à entreprendre des activités conjointes en Amérique
latine et dans les Caraïbes, dans les États arabes ainsi qu’en Europe orientale
et dans la Communauté d’États indépendants.

49. Au niveau mondial, le PNUD a participé aux travaux de groupes de travail
interinstitutions et collaboré activement à la préparation d’activités relatives
à l’appel coordonné qu’ONUSIDA a lancé pour recueillir des fonds supplémentaires
destinés à financer des activités pendant l’exercice biennal 1998-1999.

50. Dans le cadre de son rôle visant à sensibiliser l’opinion publique, le PNUD
a appelé l’attention de la communauté internationale sur l’ampleur des dommages
causés par l’épidémie ainsi que sur l’incidence que celle-ci pourrait avoir sur
les générations actuelles et futures dans les pays les plus touchés, dont un
grand nombre est situé en Afrique subsaharienne, comme l’ont mis en évidence les
statistiques révisées d’ONUSIDA pour 1997.

51. Les organes directeurs souhaiteront peut-être, d’une part, prendre note du
rôle important que le PNUD a joué dans la lutte contre le VIH/sida par
l’intermédiaire de son réseau de coordonnateurs résidents et de ses activités
menées au titre des programmes et, d’autre part, lancer un appel pour que l’on
continue d’appuyer les efforts concertés déployés par les organismes des
Nations Unies dans ce domaine.
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IV. SUITE DONNÉE À LA RÉSOLUTION 1997/61 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE
ET SOCIAL EN DATE DU 25 JUILLET 1997 : APPLICATION ET SUIVI
INTÉGRÉS ET COORDONNÉS DES RÉSULTATS DES GRANDES CONFÉRENCES
ET SOMMETS INTERNATIONAUX ORGANISÉS PAR LES NATIONS UNIES

52. Comme l’ont demandé le CAC et le Conseil économique et social,
l’application et le suivi intégrés et coordonnés des résultats des récentes
conférences internationales ont été assurés par trois équipes spéciales
interinstitutions (services sociaux de base pour tous, conditions favorables au
développement économique et social, emploi et moyens de subsistance durables)
ainsi que par le Comité interinstitutions sur les femmes et l’égalité entre les
sexes, chargé du suivi de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes. Le
PNUD, qui participe aux travaux des quatre organes, a également présidé le
groupe de travail sur la gouvernance qui relève de l’équipe spéciale s’occupant
des conditions favorables au développement économique et social. Les trois
équipes spéciales ont présenté leurs rapports officiels mais continueront
vraisemblablement de collaborer avec les organismes chefs de file au sein de
réseaux informels.

53. Dans l’ensemble, les travaux des équipes spéciales ont consisté à :
a) déterminer les éléments clefs du cadre dans lequel s’inscrivent les
politiques nationales conçues pour atteindre les objectifs arrêtés par les
conférences; b) élaborer des recommandations relatives à la programmation
effectuée par les organismes des Nations Unies; c) établir des dispositions
permettant de rationaliser l’établissement des rapports nationaux; d) élaborer
des statistiques et des indicateurs; e) recenser les autres domaines où il faut
intervenir (rôle de la société civile, utilisation de la technologie de
l’information, etc.); e) établir des dispositions institutionnelles concernant
le suivi.

54. Le CAC a examiné les résultats des travaux des équipes spéciales et placé
la question du suivi dans le cadre plus large de la réforme du système des
Nations Unies. Il a notamment insisté sur l’importance du rôle de la société
civile, réitéré l’engagement que les organisations membres ont pris d’assurer
activement le suivi des conférences internationales et demandé aux organes
subsidiaires, aux organisations et au réseau de coordonnateurs résidents de
prendre les mesures institutionnelles voulues à cette fin. Dans un premier
temps, un atelier interinstitutions a été convoqué à Turin les 11 et
12 décembre 1997 pour arrêter des dispositions pouvant être appliquées au niveau
national pour donner suite aux conférences et sommets internationaux. Les
participants ont étudié les moyens qui permettraient d’atteindre les objectifs
généraux fixés dans les programmes mondiaux et recommandé : a) d’adresser aux
équipes de pays un message intégré sur le processus de suivi; b) d’élaborer des
directives sur les modalités d’application, y compris sur l’utilisation des
résultats des travaux des équipes spéciales; c) de définir les mesures qu’il
faudrait prendre pour appuyer les activités menées dans des secteurs tels que la
formation, l’élaboration et l’utilisation d’indicateurs et de bases de données
et les mécanismes d’établissement de rapports. L’atelier a réuni
35 participants représentant tous les principaux fonds, programmes et
institutions spécialisées, l’Organisation des Nations Unies, la Banque mondiale
et le Fonds monétaire international, ainsi qu’un haut fonctionnaire de la
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Barbade représentant l’Organisation des États des Caraïbes orientales. Le
23 janvier, leur rapport a été présenté au Groupe de travail du CCQPO pour
adoption et communication au CAC.

55. Outre sa participation au mécanisme interinstitutions qui a permis
d’élaborer des directives applicables au niveau des pays et à l’échelle du
système des Nations Unies, le PNUD a activement donné suite à différentes
conférences internationales dans les domaines d’activité et de compétence
définis dans son mandat, comme indiqué ci-après.

56. Les organes directeurs souhaiteront peut-être prendre note des résultats du
processus de coordination interinstitutions relatif au suivi intégré des
conférences dirigé par le CAC et, sur la base des conclusions de la session
spéciale que le Conseil tiendra sur la question en avril 1998, proposer d’autres
mesures afin d’assurer la poursuite du suivi intégré des conférences
parallèlement au suivi de telle ou telle conférence particulière.

A. Sommet mondial pour le développement social

57. En ce qui concerne le Sommet mondial pour le développement social, le PNUD
continue de jouer un rôle actif dans les activités de suivi menées sur les plans
mondial et régional, tout en mettant l’accent sur les mesures prises au niveau
des pays. La décision qu’il a prise d’accorder la priorité absolue à la
question de la pauvreté a nécessité une profonde restructuration des programmes
et commencé à faire évoluer la nature du dialogue entre les bureaux de pays, les
gouvernements et la société civile. L’accent que le PNUD met sur la durabilité
et les aspects humains du développement a ouvert une perspective importante dont
l’influence se fait déjà sentir au sein de la communauté du développement.

58. L’analyse des cadres de coopération de pays pour le cycle de programmation
1997-2000 a clairement fait apparaître au PNUD pourquoi les gouvernements
souhaitaient traiter des principaux thèmes du Programme d’action de Copenhague
en collaboration avec les organismes des Nations Unies. Cette formule a donné
d’importants résultats puisqu’elle a permis de mettre davantage l’accent sur des
initiatives explicites relatives au développement social (établissement de
stratégies et d’objectifs nationaux en matière de lutte contre la pauvreté);
d’améliorer la viabilité des modes de subsistance des pauvres; de tenir compte
des questions intéressant les femmes dans la programmation du développement; et
d’élargir la base institutionnelle de la coopération entre les organisations de
la société civile et les organismes des Nations Unies. Le PNUD a renforcé la
participation des organisations de la société civile à ses activités relatives à
l’élaboration de normes et de politiques. Des directives ont été arrêtées aux
fins de l’exécution des programmes par les ONG. La déclaration de politique
générale du PNUD portant sur les organisations de la société civile et la
politique de divulgation de l’information sont d’importantes manifestations de
ce passage d’une démocratie axée sur la représentation à une démocratie axée sur
la participation au niveau international.

59. En ce qui concerne les réalisations concrètes se rapportant à chacune des
trois grandes questions abordées pendant le Sommet mondial pour le développement
social, le PNUD a consacré le Rapport mondial sur le développement humain
en 1997 à l’examen du caractère multidimensionnel, de l’étendue, de la gravité
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et de la complexité de la pauvreté dans le monde, e t y a proposé de nouveaux
moyens, tels que l’indice de pauvreté, pour mesurer celle-ci, ainsi que des
stratégies applicables et abordables pour lutter contre ce phénomène. En outre,
le PNUD, souvent en collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies,
mène des recherches en vue d’établir des liens entre la réduction de la pauvreté
et l’égalité des sexes et entre la réduction de la pauvreté et l’inégalité, et
s’emploie à évaluer l’incidence de la mondialisation sur la pauvreté et la
répartition des ressources. L’Initiative à l’appui des stratégies d’élimination
de la pauvreté (programme financé par plusieurs donateurs, lancé immédiatement
après le Sommet mondial pour le développement social) a facilité la tâche du
PNUD, qui, dans plus de 80 pays, appuie des stratégies nationales de lutte
contre la pauvreté qui en sont à divers stades. En collaboration avec l’UNICEF
et le FNUAP, le PNUD s’efforce aussi, dans plusieurs pays, de déterminer la
faisabilité de la formule 20 %-20 %, et il participe activement à la
planification d’une conférence internationale qui se tiendrait à Hanoi à la fin
de 1998 et qui donnerait suite à la Conférence d’Oslo sur la formule 20 %-20 %,
convoquée par le Gouvernement norvégien en 1996.

60. En ce qui concerne le deuxième grand thème abordé au Sommet mondial pour le
développement social, à savoir l’emploi, le rôle du PNUD a consisté à participer
activement, au niveau des pays ainsi que sur le plan international, aux travaux
de l’Équipe spéciale interinstitutions chargée de l’emploi et des modes de
subsistance viables, présidée par l’Organisation internationale du Travail. Le
PNUD a dirigé deux des sept études de pays effectuées par l’Équipe spéciale et
adressé à celle-ci une note sur la concrétisation de la notion de "modes de
subsistance viables". Les recommandations de l’Équipe spéciale ont été
expressément adoptées dans le cadre des études de pays et exposées dans le
rapport final.

61. S’agissant du troisième grand thème examiné au Sommet mondial pour le
développement social, à savoir l’exclusion sociale, le PNUD a appuyé un projet
que l’Institut international d’études sociales a consacré à la question et dans
lequel il analyse les principaux schémas et processus qui contribuent à
l’exclusion des pauvres en les privant d’accès aux marchés, aux avoirs, aux
services sociaux, aux prestations et aux droits, ainsi que le type de politique
qu’il faudrait appliquer afin d’éviter que la marginalisation ne s’étende et de
promouvoir l’intégration sociale des groupes exclus.

B. Conférence des Nations Unies sur l’environnement
et le développement

62. Le PNUD a apporté une contribution active aussi bien à la cinquième session
de la Commission du développement durable qu’à la dix-neuvième session
extraordinaire de l’Assemblée générale sur le développement durable.

63. Dans le cadre de la préparation de ces deux sessions, le PNUD s’était fixé
plusieurs objectifs stratégiques. Son objectif général était de mener à bien et
de consolider le travail effectué dans ceux de ses domaines d’intervention qui
recoupent le programme de travail de la Commission du développement durable,
notamment les forêts, les océans, les ressources en eau douce et la lutte contre
la désertification. En outre, il voulait mettre en relief les problèmes de la
pauvreté et de l’énergie. Il voulait également donner une impulsion à la
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solution des problèmes de développement et appeler l’attention sur des mesures
concrètes pouvant être prises à tous les niveaux de la société. C’était là
l’objectif fondamental de l’exposition sur le développement durable en action,
que le PNUD a coparrainée.

64. Pour contribuer aux travaux de la session extraordinaire de l’Assemblée
générale, le PNUD a établi un rapport intitulé "L’énergie après Rio :
Perspectives et défis" afin de souligner l’importance de l’énergie pour le
développement social et pour la lutte contre la pauvreté.

65. Les volets du programme mondial du PNUD relatifs à l’énergie, aux forêts et
aux ressources en eau ont été approuvés en 1997. Ils ont pour objet
l’élaboration de nouvelles approches des activités de développement, fondées
partiellement ou totalement sur les ressources naturelles. Un élément de
programme relatif à la sécurité alimentaire et à l’agriculture durable sera
approuvé en 1998.

66. La mise au point du tout nouveau Partenariat mondial pour l’eau s’est
poursuivie, le PNUD étant l’un de ses principaux partenaires. Cet organe sera
un pivot à la fois pour l’exécution du programme mondial relatif aux ressources
en eau et pour la conception d’opérations au niveau national.

67. Le PNUD a continué à remplir les fonctions d’agent d’exécution du Fonds
pour l’environnement mondial et du Fonds multilatéral créé au titre du Protocole
de Montréal. Il a aussi fait progresser le programme Capacités 21, qui vise à
mettre les pays en mesure d’élaborer et de mettre réellement en oeuvre des
politiques de développement durable, ou à renforcer leur capacité de le faire.
Le programme Capacités 21 fonctionne désormais dans 52 pays.

68. Le PNUD a été membre actif de l’équipe interinstitutions du Groupe
intergouvernemental sur les forêts; il a participé à la mise au point du
programme d’action, se chargeant des éléments relatifs au financement et à la
coordination des programmes nationaux pour les forêts.

69. L’intégration de la gestion de l’environnement et des ressources naturelles
dans toutes ses activités reste l’une des hautes priorités du PNUD qui, en 1997,
a entamé un contrôle des procédures de programmation et s’efforce actuellement
de faire de l’environnement l’un des thèmes fondamentaux du manuel sur les
programmes qui sera publié en 1998.

70. Le Comité interorganisations sur le développement durable joue toujours un
rôle important dans la promotion du programme Action 21 et la défense des idéaux
de la Conférence des Nations Unies pour l’environnement et le développement au
sein du système des Nations Unies. Le PNUD continue de collaborer avec lui,
ainsi qu’avec ses sous-comités des ressources en eau douce et des océans.

C. Quatrième Conférence mondiale sur les femmes

71. En 1997, le PNUD a aménagé ses politiques et ses programmes et renforcé ses
engagements institutionnels pour qu’ils servent davantage l’intégration d’une
perspective sexospécifique et la promotion de la femme. Dans les pays, les
notes consultatives, les cadres de coopération de pays et les rapports nationaux
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sur le développement humain visent plus souvent qu’auparavant à remédier aux
insuffisances de l’analyse du développement du point de vue des
sexospécificités, ainsi qu’à l’inégalité de l’accès aux ressources et à
l’inégalité des chances. En matière de programmation, l’action du PNUD tend à
resserrer les liens stratégiques entre les objectifs relatifs à l’égalité des
sexes, d’une part, et, d’autre part, la lutte contre la pauvreté et la recherche
de modes de subsistance viables, la régénération de l’environnement et la bonne
gouvernance et la consolidation de la paix. Ainsi, les programmes couvrent
aussi bien l’intégration de questions et de politiques sexospécifiques dans les
programmes de lutte contre la pauvreté au Viet Nam et dans tous les programmes
en République-Unie de Tanzanie, que la participation des associations féminines
locales au suivi des accords de paix au Guatemala et la promotion d’une
législation relative à la violence contre les femmes en Moldova.

72. Grâce au système des coordonnateurs résidents, le PNUD a permis aux
institutions spécialisées des Nations Unies d’appuyer conjointement
l’élaboration et l’exécution de plans d’action nationaux de suivi de la
quatrième Conférence mondiale sur les femmes. Le Fonds de développement des
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) joue un rôle clef dans une initiative
pilote lancée dans 10 pays au titre du suivi de la Conférence. En 1997, une
allocation budgétaire de 1 million de dollars au titre du fonds créé en faveur
de la femme a été prévue pour améliorer les modalités d’établissement des
programmes du PNUD relatifs à l’égalité des sexes et à la promotion de la femme
dans 30 pays, au titre du suivi de la Conférence, et promouvoir la coopération
entre le PNUD et UNIFEM au niveau national.

73. L’expérience acquise par le PNUD en matière de prise en compte des
sexospécificités et les enseignements qu’il en a tirés ont enrichi le rapport et
les travaux du Conseil économique et social de juillet 1997 concernant
l’intégration d’une perspective sexospécifique dans toutes les politiques et
tous les programmes du système des Nations Unies. Son principe d’action dans ce
domaine est inscrit dans une note d’orientation établie au terme d’une étude de
haut niveau, réalisée en mars 1997, d’évaluations préliminaires effectuées dans
20 pays. Cette note d’orientation indique les responsabilités fondamentales du
PNUD en précisant les compétences requises et donne des directives à suivre pour
les volets programmation et gestion de l’intégration d’une perspective
sexospécifique.

74. Comme il importe de renforcer les capacités dans ce domaine, des ateliers
sous-régionaux consacrés à l’apprentissage, à la communication et à
l’information ont été organisés en 1997, au titre du Programme pour
l’intégration des femmes au développement, à l’intention des responsables, au
sein du PNUD et des institutions spécialisées des Nations Unies, des questions
relatives à la parité entre les sexes pour les pays d’Afrique de l’Est et
d’Afrique australe, d’Europe et de la Communauté d’États indépendants et les
États arabes. C’est également en 1997 qu’a été lancée, avec le soutien des
bailleurs de fonds et du Programme des Volontaires des Nations Unies, une
nouvelle initiative visant à affecter dans 20 bureaux de pays du PNUD des
Volontaires des Nations Unies spécialisés dans les questions relatives à la
parité entre les sexes.
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75. Les allocations budgétaires approuvées en 1997 au titre du programme
mondial et des programmes régionaux du PNUD pour la lutte pour l’égalité des
sexes et la promotion de la femme ont permis de prendre des initiatives
s’inscrivant, par exemple, dans un programme pilote mondial d’évaluation de la
main-d’oeuvre payée et non payée, avec le concours d’autres organismes des
Nations Unies partenaires et des contributions au titre du partage des coûts, ou
encore dans un programme de recherche sur des indicateurs relatifs aux
sexospécificités et à la pauvreté, en collaboration avec l’Institut de recherche
des Nations Unies pour le développement social.

76. Quant à l’engagement pris par le PNUD d’assurer l’équilibre entre les sexes
au sein de l’organisation, l’objectif, entre autres, de 20 % de femmes au
niveau D-2, qui avait été établi pour 1997, est dépassé. Actuellement, les
femmes représentent un tiers des hauts responsables au siège, et le nombre de
représentantes résidentes a presque doublé depuis 1995. En outre, sur les sept
fonctionnaires du PNUD ayant rang de sous-secrétaire général, deux sont des
femmes. Il reste néanmoins encore beaucoup à faire avant que les grands
objectifs à moyen terme en matière d’égalité des sexes, qui constituent toujours
une priorité absolue pour le PNUD, soient atteints.

D. Conférence internationale sur la population
et le développement

77. Dans le cadre global interinstitutions établi pour le suivi de la
Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) sous la
direction du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), le PNUD prête
son concours actif à l’exécution du Programme d’action issu de la Conférence aux
niveaux national, régional et international.

78. Le PNUD contribue à l’exécution de ce programme essentiellement par ses
efforts de lutte contre la pauvreté et d’intégration du principe de l’équité
entre les sexes dans les politiques et programmes de développement. En raison
de l’optique multidisciplinaire qu’il a choisie pour son combat contre la
pauvreté, ses activités dans ce domaine et les recommandations du Programme
d’action de la Conférence sont indissociables et se renforcent mutuellement.

79. En outre, le PNUD joue un rôle direct dans l’application de certains
aspects des recommandations du Programme d’action de la Conférence, comme le
montrent les paragraphes ci-dessous.

80. Le PNUD coopère avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le FNUAP et
la Banque mondiale au Programme spécial de recherche, de développement et de
formation à la recherche en reproduction humaine, qui a mené à bien en 1997 ses
travaux visant à hiérarchiser ses priorités en matière de recherche.

81. En 1997, par l’intermédiaire du Groupe spécial pour la coopération
technique entre pays en développement et le Programme régional pour l’Afrique,
le PNUD a appuyé la mise en activité du Réseau pour la prévention de la
mortalité maternelle en tant que structure spécialisée dans la prévention de la
mortalité maternelle liée à la grossesse et à l’accouchement en Afrique
subsaharienne, en collaboration avec des organismes des Nations Unies
partenaires, des fondations et des ONG. Il s’agit d’un réseau d’ONG qui, par le
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biais du renforcement de leurs capacités, d’une collaboration intersectorielle
ou d’un travail d’équipe pluridisciplinaire, vise à instituer entre pays de la
région une coopération technique qui leur permettrait d’améliorer leurs moyens
en matière de recherche. Bon nombre de ses activités sont axées sur les
problèmes d’accès aux soins et de qualité des soins.

82. Par ailleurs, le PNUD participe activement à des échanges de vues avec
d’autres organismes des Nations Unies, des institutions bilatérales, des
fondations, des ONG et le secteur privé, portant sur les défis actuels et à
venir en matière de santé et de développement, en s’attachant en particulier aux
questions de justice sociale et de pauvreté.

E. Deuxième Conférence des Nations Unies
sur les établissements humains

83. Le PNUD travaille à parfaire les activités qu’il entreprend au titre de la
deuxième Conférence des Nations Unies sur les établissements humains
(Habitat II) sur le plan mondial, régional et national. À tous les niveaux, les
activités ont été mises au point en concertation avec les gouvernements, des
organisations de la société civile et des institutions spécialisées des
Nations Unies. Le Programme de coopération pour le développement urbain du PNUD
comporte un ensemble multisectoriel d’activités qui recoupe ses préoccupations
prioritaires, à savoir la lutte contre la pauvreté, la création d’emplois et de
modes de subsistance viables, le renforcement des capacités d’action des femmes
et la protection et la régénération de l’environnement. Toutes ces priorités,
qui s’inscrivent dans l’objectif global de la bonne gouvernance, ont une portée
considérable les unes pour les autres dans les questions d’établissements
humains.

84. Au titre du suivi de la Conférence Habitat II, le PNUD a organisé, au Siège
de l’ONU en juillet 1997, un Colloque international de maires pour le
développement social, qui s’est tenu dans le cadre de la Conférence
internationale sur la gouvernance au service de la croissance durable et de
l’équité. Cette manifestation a donné lieu au plus grand rassemblement de
responsables locaux élus qui se soit tenu au Siège de l’ONU puisqu’il a regroupé
des maires et des responsables locaux venant de 70 pays. Ses principaux thèmes
ont été la gestion des villes compte tenu de la mondialisation croissante, la
consolidation des partenariats entre le secteur public, le secteur privé et les
organisations de la société civile au niveau local et la défense de la justice
sociale grâce à des politiques favorisant la participation dans les zones
rurales partout dans le monde. Cette réunion a débouché notamment sur la
création au PNUD d’un Conseil consultatif des maires.

85. Toujours au titre du suivi d’Habitat II, le PNUD a maintenu son soutien au
Programme de gestion urbaine pour l’Asie et le Pacifique ainsi qu’à l’Initiative
Asie-Pacifique 2000; il a également oeuvré en faveur de la participation des
organisations de la société civile et des communautés de la région à la
réalisation des objectifs du Plan d’action mondial issu d’Habitat II.

86. Par ailleurs, le PNUD a mis sur les rails une Alliance mondiale des villes
contre la pauvreté, réseau mondial de villes acquises aux objectifs d’Habitat II
et du Sommet mondial sur le développement social.
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87. Le PNUD finance des activités locales entreprises au titre d’Action 21,
notamment au Liban, au Malawi, en Turquie et au Zimbabwe, contribuant ainsi à la
prise en considération des objectifs des conférences des Nations Unies sur
l’environnement et le développement et sur les établissements humains.

F. Sommet mondial de l’alimentation

88. Le Réseau sur le développement rural et la sécurité alimentaire a été créé
en novembre 1997 en tant qu’élément moteur du suivi du Sommet mondial de
l’alimentation. Il est coordonné par l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Fonds international de développement
agricole (FIDA), et le PNUD en est un membre actif. Conformément aux décisions
prises au Sommet mondial de l’alimentation, le système des coordonnateurs
résidents représente dans le cadre de ce réseau la principale structure
permettant aux institutions spécialisées des Nations Unies et aux institutions
bilatérales de travailler en étroite collaboration à la programmation de la
sécurité alimentaire dans les pays. Depuis novembre 1997, des groupes
thématiques chargés de la sécurité alimentaire ont été créés ou sont en cours de
création dans 64 pays sous l’égide des coordonnateurs résidents pour coordonner
ce travail.

89. Le PNUD a tenu une série de consultations avec les chefs de département et
de division de la FAO en vue de définir des domaines éventuels de coopération
mondiale entre les deux organisations au titre du suivi du Sommet mondial de
l’alimentation. Au cours de ces consultations qui ont eu lieu en juin 1997 au
siège de la FAO, les deux organisations ont décidé de coopérer dans trois
domaines prioritaires, à savoir : a) le renforcement des capacités nationales au
titre du Programme spécial de la FAO : production alimentaire à l’appui de la
sécurité alimentaire dans les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PSPA);
b) le renforcement de la capacité des communautés locales d’analyser les
problèmes et de planifier le développement, au titre ou non du PSPA; c) le
renforcement des capacités nationales au titre du Programme relatif au système
d’information et de cartographie sur l’insécurité et la vulnérabilité
alimentaires.

90. Les participants au Sommet mondial de l’alimentation ont fait valoir la
nécessité d’une coopération internationale pour la mise au point de plans
d’action nationaux de sécurité alimentaire. Le PNUD a participé à deux reprises
à des travaux de groupe organisés au siège de la FAO et consacrés à l’analyse de
projets de document de stratégie agricole de pays établis par la FAO, en mai
pour l’examen de documents de stratégie concernant des pays non africains à
faible revenu et à déficit vivrier et en juillet pour l’élaboration de
stratégies pour 71 pays à revenu intermédiaire ou élevé et à déficit vivrier.

91. En outre, les participants au Sommet mondial de l’alimentation ont demandé
aux gouvernements d’établir et de mettre à jour périodiquement, en partenariat
avec tous les acteurs de la société civile, "un système national d’information
et de cartographie sur l’insécurité et la vulnérabilité alimentaires, indiquant
les zones et les populations ... souffrant ou risquant de souffrir de faim et de
malnutrition ainsi que les facteurs d’insécurité alimentaire". Les institutions
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spécialisées des Nations Unies ont été priées de faciliter ce travail dans le
cadre du Comité administratif de coordination (CAC), la FAO devant jouer le rôle
de catalyseur. Le PNUD a pris part à deux ateliers destinés à faire avancer la
conception et la mise en oeuvre du système en question. Le premier s’est tenu
en avril, au siège de la FAO, avec pour objectifs la définition d’indicateurs
adéquats de l’insécurité alimentaire et l’élaboration d’un plan pour le
lancement des activités du système. Le second atelier, qui s’est également tenu
au siège de la FAO, en décembre, a constitué la première réunion du Groupe de
travail interinstitutions sur le système d’information et de cartographie sur
l’insécurité et la vulnérabilité alimentaires. Le PNUD a été invité à présider
la réunion au cours de laquelle le mandat du Groupe de travail a été établi et
la version préliminaire des directives révisée en vue de la mise en place du
système au niveau national.

92. Les organes directeurs pourront prendre note des contributions concrètes du
PNUD au suivi de chaque conférence — en particulier à celui du Sommet mondial
pour le développement social, sa mission essentielle étant de lutter contre la
pauvreté — et encourager l’organisation à maintenir une coordination et un
équilibre entre le suivi particulier de chaque conférence et le suivi intégré
dans le cadre des équipes spéciales interorganisations et des structures qui les
remplaceront.

G. Contribution aux droits de l’homme

93. Le PNUD a récemment publié un document directif général intitulé "Intégrer
les droits de l’homme au développement humain durable". Partant du principe que
la pauvreté est une violation inacceptable des droits de l’homme, le document
fait valoir que les droits de l’homme sont tous indissociables et tous
interdépendants.

94. En outre, le PNUD et le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l’homme ont signé le 4 mars 1998, à New York, un mémorandum d’accord définissant
les domaines où les deux organismes pourront coopérer dans le cadre d’une
assistance technique au service des droits de l’homme.

95. L’action du PNUD pour la défense des droits de l’homme prend trois formes.
Tout d’abord, dans le cadre de ses programmes ordinaires, le PNUD s’emploie à
faire du droit au développement le fondement de toutes ses activités
opérationnelles, compte tenu en particulier de son objectif principal, à savoir
la lutte contre la pauvreté. Deuxièmement, le PNUD apporte une assistance
technique aux États Membres qui en font la demande et les aide à se doter des
moyens nécessaires pour assurer le respect des accords internationaux relatifs à
la défense de tous les droits fondamentaux — civils, politiques, économiques,
sociaux et culturels, surtout au titre du suivi des conférences internationales.
Troisièmement, le PNUD s’efforce d’intégrer la perspective des droits de l’homme
dans tous ses programmes. En tenant dûment compte des conditions et des
particularités nationales, les programmes du PNUD visent autant que possible à
permettre au plus grand nombre de jouir des droits de l’homme et à faire en
sorte que ces droits soient traduits dans les faits.
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V. RECOMMANDATION

96. Le Conseil d’administration pourra :

Prendre note des rapports au Conseil économique et social (DP/1998/14) et
des recommandations qui y figurent et décider de les transmettre au Conseil
économique et social avec les observations faites par les délégations au cours
de la présente session.

-----


